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Abstract: 
 The supervisory authorities conduct arbitration 

proceedings without the agreement of the parties in conflict, 

the rights of the economic auxiliaries, and the contractual 
balance of the public interest. The current arbitration differs 
from the classic one based on its respect to the contractual 
obligations and the indemnity of the damage. Arbitral decisions 
are immediately enforced, unlike judicial decisions and they are 
subject to re appeal. (IAA) issue orders and preventive 
decisions. The objective of this work is to mount the shift of the 
arbitration in terms of effectivenessbetween Algeria and 
France?

Keywords: arbitration, regulation, contractual, re appeal, 
efficiency. 
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 Décision n°43//sp/ARPT/du 6 Décembre 2005 relative aux allégation 

Algérie Télécom quant au cas de Fraude présumée d’orascom Algérie, 
www.arpt.dz,  du
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Jean-Louis AUTIN, du juge administratif aux autorités administratives 

indépendantes :un autre mode de régulation,  RDP,  n°05 8988 ,  PP,  1213-

1227. 
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Marie-Anne FRISON-ROCHE, (s/dir) Droit et économie de la régulation.2,  

Presses de Sciences Po (P.F.N.S.P.)Hors collection, Paris,  2004, p.50. 
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 (TélécomAlgérie)

(ARPT)

OTA) (Omnium

Algérie Telecom

                                                           

Décision n°01 du 09 janvier 2007, relative au litige en matière de 

publicité comparative entre WTA et OTA, dans laquelle l’ARPT se déclare 
compétence pour connaitre le litige . 
Dans cette décision OTA émet une réserve à la recevabilité d’une telle 
saisine car les textes indiquant clairement qu’une saisine est destinée à 
arbitrer un litige entre opérateurs .Or, WAT a déposé sa saisine avant que 
OTA recevrait leurs courriers et puisse crier un litige. Pour cela, OTA 
considérait cette saisine irrecevable puisque aucun litige est né lors du 
dépôt de la saisine. Mais malgré ça, le conseil de l’autorité est déclaré 
compétant de connaitre le litige exposé par WTA puisque il s’agit d’un 
règlement général touchant la transparence.
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-WTA)(Wataniya Télécom Algérie 

 «La demande de WTA (Ooredoo) tendant au retrait de sa 
saisine diligenté contre OTA (Djezzy) relative à la publicité 
comparative est acceptée.» 

                                                           
1

Décision n°41 /SP/PC/ARPT du 06 du 12 septembre 2006 relative au 

litige en matière d’interconnexion entre Algérie Télécom et Icosnet,  
www.artp.dz,  le 12/10/2019 à 12.31 
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(Télécom)

(Icosnet)

                                                           
1 Thomas PERROUD, La fonction contentieuse des autorités de régulation 

en France et au Royaume-Uni, Thèse de doctorat de L’université Panthéon-
Sorbonne-Paris1, Discipline Droit public présentée et soutenue 
publiquement le 06 decembre2011,  p.1. 

Décision n°41 /SP/PC/ARPT du 06 du 12 septembre 2006 relative au 

litige en matière d’interconnexion entre Algérie Télécom et Icosnet, op.cit.
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Anne Marie Frison ROCHE, Arbitrage et droit de la régulatio,  in Marie Anne-
Frison-Roche(s/dir),  Les risques de régulation,  éd sciences politiques et 

Dalloz, Paris 2005,  p.2004
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Rachid ZOUAIMIA, les autorités administratives indépendantes dans le 

secteur financier en Algérie, Édition HOUMA, Alger, 2005..p.96.
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(Strasbourg)

                                                           

3
Code monétaire et financier, article L612-1 ; article L612-16-IV (pour la 

nature du recours), le comm. J.-G. de Tocqueville, B. Delaunay, « Le pouvoir 
de sanction de l‘ACP : le nouveau cadre procédural », Bulletin Joly Bourse, 1 
février 2011 n° 2, p. 124.

Redouane DJAFFAR, Les compétences multiformes de la C.R.E.G, in., Les 

autorités de régulation indépendantes en matière économique et 
financière, recueil des actes du colloque national, université Abderrahmane 
MIRA, Béjaïa, le 23-24 mai 2007, p.1..
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G. Dupuis, «Définition de l‘acte unilatéral», Recueil d‘études en hommage 

à Charles Eisenmann, Paris, Cujas, 1977, pp. 205-213, p. 206 ; V. aussi M. 
Maisonneuve, L‘arbitrage des litiges sportifs, Thèse, Paris 1, p. 198 ; V. aussi 
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D. Truchet, Droit administratif, Paris, P.U.F., Coll. Thémis Droit, 2e éd., p. 
225; I. Mboup, L‘unilatéralité de l‘acte administratif unilatéral décisoire, 
Thèse dactyl., Université Aix-Marseille 3, 2010.

Thomas PERROUD, La fonction contentieuse des autorités de régulation 

en France et au Royaume-Uni, Thèse de doctorat de l‘Université 
Panthéon-Sorbonne – Paris I Discipline: Droit public, présentée et 
soutenue publiquement le 6 décembre 2011. 
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Marie-Anne Frison-Roche 

Marie-Anne Frison-Roche établit bien le caractère dérogatoire 
par rapport au droit commun des pouvoirs des autorités sectorielles :

 «Lorsque le contrat a pour objet l‘accès au réseau, parce que 
nous sommes au cœur du droit de la régulation, la rencontre des 
volontés,  n‘est plus la bonne référence2 .»

Marie-Anne Frison-Roche que «le prix n‘est guère apprécié 

dans son montant par le droit »  

                                                           

Thomas PERROUD, op. cit., p..224. 

M.-A. Frison-Roche, « Qu‘est-ce qu‘un prix en droit ? Du droit des 

contrats au droit de la régulation », in Études à la mémoire de Fernand 
Charles Jeantet, p. 177. V. aussi dans le même ouvrage C. Montet, « Le droit 
de la concurrence : une nouvelle forme de dirigisme des prix ? », pp. 366 
suiv..



432002020201023101000202

  

 

1037 
 

 

«principe de révision tarifaire » qui « permet à l‘A.A.I. de 
modifier le prix d‘un contrat en cours d‘exécution en vertu du 
pouvoir général qu‘elle détient de modifier le contenu des contrats 

en cours, et ce, au nom de l‘ordre public économique»

TPS

                                                           
1 Albert DELION, Notion de régulation et droit de l’économie, annales de la 

régulation, institut André TUNC,  vol.1,  Paris,  L.G.D.J.,  2006,  P.1. 
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«Le motif de la mesure : L’atteinte à un intérêt protégé» 

« L‘objet de cette atteinte ou, en d‘autres termes l‘intérêt 
protégé par la mesure conservatoire est en général double. Il peut 

s‘agir d‘une part d‘une atteinte aux » 

                                                           

Cour d‘appel de Paris, 14e ch., Section B, 26 octobre 2007, S.A. 

CanalSatellite c. S.A.S. Groupe AB, n° RG 07/14703.

M.-R. Tercinet, L‘Acte conservatoire en droit administratif, préc., p. 72, « 

la menace, motif de l‘acte conservatoire ». V. les articles 08 et 28 de la loi 
du 10 février 2000 concernant les pouvoirs respectivement du ministre et 
de la Commission de régulation de l‘énergie ; l‘article L. 26-11-3° du C.P.C.E. 
; article 16-0 de la loi du 8 décembre 0229 concernant l‘A.R.A.F.

Article 38 de la loi du 10 février 2000 concernant les pouvoirs de la 

Commission de régulation de l‘énergie de prononcer des mesures 
conservatoires : «En cas d‘atteinte grave et immédiate aux règles régissant 
l‘accès aux réseaux, ouvrages et installations mentionnés au premier alinéa 
ou à leur utilisation, la commission peut (...) » ; V. aussi l‘article L. 26-11-3° 
du C.P.C.E. ; article 16-0 de la loi du 8 décembre 0229 concernant l‘A.R.A.F ; 
V. article 98(1)(a) du Communications Act de 2003.
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«Il doit s‘agir d‘autre part d‘une atteinte matérielle, à la 

sécurité des réseaux par exemple »

« Les textes précisent en effet que l‘atteinte doit être 

immédiate  »

                                                                                                                                        

l‘Article 08 de la loi du 82 février 0222 qui dispose : « En cas d‘atteinte 

grave et immédiate à la sécurité et à la sûreté des réseaux publics de 
transport et de distribution ou à la qualité de leur fonctionnement, et sans 
préjudice des pouvoirs reconnus aux gestionnaires de réseaux par les 
articles 14, 15, 88 et 89 et à la Commission de régulation de l‘énergie par 
l‘article 28, le ministre chargé de l‘énergie peut d‘office ou sur proposition 
de la Commission de régulation de l‘énergie ordonner les mesures 
conservatoires nécessaires ».

Les articles 21 et 38 de la loi du 10 février 2000 concernant les pouvoirs 

respectivement du ministre et de la Commission de régulation de l‘énergie ; 
article 16-0 de la loi du 8 décembre 0229 concernant l‘A.R.A.F. ; les articles 
L. 36-8 et L. 36-11 du C.P.C.E. ; V. l‘article 98(0) du Communications Act de 

2003

Article 16-0 de la loi du 8 décembre 0229 concernant l‘A.R.A.F. ; l‘article 

L. 36-8 du C.P.C.E. ; article L. 38-1 de la loi du 10 février 2000.
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«l‘ARCEP en raison d‘un différend mentionné par l‘article L. 26-
8 du même code, elles ne comportent aucune restriction quant aux 
pratiques dont est valablement saisie l‘ARCEP en vue du prononcé 

des mesures conservatoires»

«Les mesures correctrices : injonctions et mise en demeure»

                                                                                                                                        

Cour de cassation,  com.,  12 déc. 2006,  Sté France Télécom c/ SA 

Western Télécom,  n° 05-19.610,  Juris- Data n° 2006-036463 : Recueil 
Dalloz,  2007,  n° 3,  p. 159-160,  note X. Delpech ; S. Jacquier,  W. J. 
Maxwell,  « Pouvoir de l‘ARCEP d‘ordonner des mesures conservatoires 
dans le cadre d‘un règlement des différends (commentaire de l‘arrêt de 
Cass. com.,  12 déc. 2006,  sté France Télécom c/ SA Western Télécom) »,  
Communication Commerce électronique n° 10,  Octobre 2007,  étude 25,  
spéc. n°3.

par ex. l‘article 5-3 de la directive dite « accès » modifiée ; les articles L. 

34-8 et L. 38-III du C.P.C.E. ; V. l‘article 825 du Communications Act de 0222 
qui s‘intitule « devoir d‘intervention d‘Ofcom sur les problèmes d‘accès ».
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